
Z.A. Les Monges - 31450 DEYME

Tél. : 05 34 66 54 18

Fax : 05 61 20 42 89

E-mail : contact@autansolaire.fr

Site : www.autan-solaire.fr

A l'attention de M. GARDETTE

Prologue 1

815 La Pyrénéenne

31670 LABEGE

DEYME, le 28 octobre 2019

SCIC ICEA

A l'attention de M. GARDETTE

Prologue 1

815 La Pyrénéenne

31670 LABEGE

DEVIS N° LF17831

Objet : "Gymnase d'Ayguesvives" : Remise en conformité des fixations du bac acier de couverture selon DTU 40.35

QtéDésignation Total H.T. TVAP.U. H.T.U

"Gymnase d'Ayguesvives" : Remise en conformité des fixations du bac acier 
de couverture selon DTU 40.35 

1,00 20%350,00U 350,00Reprise fixations du bac acier comprenant vis, rondelles étanches et cavaliers 

manquants 

Cette offre est valable 1 mois à compter de la réalisation du présent devis, au delà 
une révision des prix sera appliquée selon l'indice BT de référence. 

Dont 1,44 € HT au  titre de la collecte de l'éco-participation au recyclage des DEEE. Total HT    350,00 €

   70,00 €Total TVA 20,00 %

   420,00 €
Devis arrêté à: quatre cent vingts euros

Net à Payer

(Signature du client : 
Lu et approuvé, bon pour commande,devis reçu avant exécution des travaux, acceptant les

Conditions Générales de Prix et d'Exécution ci-dessous)

Fait à  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  le  . . . . / . . . . /. . . .

LE CLIENT L'ENTREPRISE

Condition de paiement : 

Type de financement s'il existe (total ou partiel) : .................................................................................................................................................................
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AUTAN SOLAIRE  /    SCIC ICEA    /    Devis n° 17831 du 28/10/2019

Les données personnelles collectées par l'entreprise (principalement nom, prénom, coordonnées postales, numéro de téléphone, adresse électronique, coordonnées bancaires) sont enregistrées dans son fichier clients. L'ensemble

des informations collectées sont nécessaires à la conclusion et à l'exécution du contrat et seront principalement utilisées pour la bonne gestion des relations avec le client, le traitement des commandes et la promotion des services

de l'entreprise. 

Les informations personnelles collectées seront conservées aussi longtemps que nécessaire à l'exécution du contrat, à l'accomplissement par l'entreprise de ses obligations légales et règlementaires et à l'exercice des prérogatives

lui étant reconnues par la loi et la jurisprudence.

L'accès aux données personnelles est strictement limité aux employés et préposés de l'entreprise, habilités à les traiter en raison de leurs fonctions. Les informations recueillies pourront éventuellement être communiquées à des

tiers liés à l'entreprise par contrat pour l'exécution de tâches sous-traitées nécessaires à la gestion des commandes, sans qu'une autorisation du client soit nécessaire. Il est précisé que, dans le cadre de l'exécution de leurs

prestations, les tiers n'ont qu'un accès limité aux données et ont l'obligation de les utiliser en conformité avec les dispositions de la législation applicable en matière de protection des données personnelles. En dehors des cas

énoncés ci-dessus, l'entreprise s'engage à ne pas vendre, louer, céder ou donner accès à des tiers aux données sans consentement préalable du client, à moins d'y être contrainte en raison d'un motif légitime (obligation légale,

lutte contre la fraude ou l'abus, exercice des droits de la défense, etc.).

Les destinataires des données sont intégralement situés au sein de l'Union européenne . 

Conformément aux dispositions légales et règlementaires applicables, le client bénéficie d'un droit d'accès, de rectification, de portabilité et d'effacement de ses données ou encore de limitation du traitement. Il peut également,

pour des motifs légitimes, s'opposer au traitement des données le concernant. Le client peut, sous réserve de la production d'un justificatif d'identité valide, exercer ses droits en contactant l'entreprise.

1. VALIDITE DE L'OFFRE :

La présente proposition de prix est valable à la date d'émission par

l'entreprise et à condition que la signature par le client, précédée de la

mention manuscrite, intervienne dans un délai maximum de 3 mois à partir

de cette date ; au delà, l'entreprise se réserve la faculté, soit de maintenir

son offre initiale, soit de présenter une nouvelle proposition. Si le client

ayant signé le devis revient sur sa décision, un acompte de 10% du prix total

du devis (avec un minimum de 60 euros sera dû).

2. INFORMATIONS RELATIVES AU CLIENT

En application de l'article L. 121-34 du code de la consommation, nous vous

informons que vous avez le droit de vous inscrire sur une liste d'opposition

au démarchage téléphonique.

3. DELAIS D'EXECUTION :

Les travaux devront être réalisés (livraison de la prestation) dans un délai

de 180 jours à compter de la date du versement de la totalité du premier

acompte,ou à compter de la signature du devis si aucun acompte n'est

prévu. Cette clause ne concerne que les chantiers supérieurs à  500 euros

H.T.

4. AUTORISATIONS ET CONDITIONS SUSPENSIVES 

Le marché est conclu sous la condition suspensive d'obtention dans un délai

fixé dans le devis, des autorisations éventuellement nécessaire à

l'exécution du marché.  Le client se charge de l'obtention des autorisations

administratives liées au présent marché. Il est également chargé de

solliciter les autorisations de voisinage lorsque l'exécution des travaux

nécessite un passage ou une présence temporaire sur un fonds voisin. 

5. PROLONGATION EVENTUELLE DU DELAI D'EXECUTION :

Lorsqu'un délai d'exécution a été prévu, ce délai sera prolongé de la durée

équivalente des journées chômées pour cas de force majeure (Intempéries,

grèves, etc.). Dans tous les cas, les interruptions de travail, provoquées par

le client ou son représentant, ou par les autres corps d'état ne sont pas

prises en compte dans le délai d'exécution.

6. REVISION ET/OU ACTUALISATION DES PRIX :

Sauf convention particulière sur ce point, les prix de ce devis seront révisés

au moment de l'exécution des travaux (à chaque situation) dans le cadre

d'un délai prévu, par application d'un coefficient de révision basé sur

l'évolution des valeurs de l'index BT,relevé sur le tableau publié dans le

journal LE BATIMENT ARTISANAL, correspondant au corps d'état considéré

et au délai, en nombre de mois existant entre la date de la signature du

devis par l'entreprise ( ou le cas échéant celle de la proposition actualisée)

et celle de l'exécution des travaux. En cas de modification officielle des taux

deTVA de fourniture et/ou de main d'œuvre entre le devis et la facturation

des travaux, le prix TTC sera réajusté en conséquence.

7. MODALITES DE REGLEMENT :

Sauf  convention différente figurant au devis ci-inclus, le règlement des

travaux sera effectué de la façon suivante :

Durée des travaux n'excédant pas trois mois : il sera versé un acompte de

30% à la commande, et le solde à la présentation de la facture définitive.

Durée des travaux supérieurs à trois mois : après versement d'un acompte

de 30 % à la commande,  des règlements seront à effectuer sur

présentation de factures d'avancements des travaux, dans un délai de

quinze jours à compter de la présentation des situations correspondantes

par l'entreprise au client ou son représentant. Le solde  sera réglé en

totalité à l'achèvement des travaux. Après la réalisation de ce paiement, les

obligations respectives des parties seront réputées remplies.

8. RETRACTATION

Si le client ayant signé le devis revient sur sa décision, l'acompte de 10% du

prix total du devis (avec un minimum de 60 euros sera dû).

En cas de démarchage chez le client (à domicile ou à son service), ce dernier

dispose d'un délai de quatorze jours ouvrables à compter de la signature du

devis pour se rétracter.

9. PRESCRIPTIONS TECHNIQUES

Les travaux seront exécutés conformément aux règles de l'art en vigueur à

la date de   l'établissement du devis ; les matériaux utilisés seront

conformes aux normes de qualité et de choix prévu au devis. L'entreprise

refusera toute exécution de travaux non conformes aux règles et pourra

éventuellement refuser d'utiliser des matériaux ou des produits fournis par

le client.

Lorsque le support révèle des sujétions imprévues, non décelables par

l'entreprise, sauf au moment des travaux, un avenant devra être conclu

entre les parties pour fixer les travaux supplémentaires et leur coût.

10. ASSURANCE

L'entreprise est couverte de toutes ses obligations et responsabilités au

regard des dispositions des articles 1792, 1792-2 et 1792-3 du Code civil et

possède à cet effet toutes les attestations d'assurances contrat 

N°31225572X auprès de MAAF Assurances, 3 Avenue de l'URSS, 31400

Toulouse (couverture géographique : France métropolitaine)

11. PENALITES DE RETARD :

En cas de retard de paiement de 30  jours, le client encourt, de plein droit,

sans mise en demeure préalable, le paiement de pénalités fixées à trois fois

le taux d'intérêt légal en vigueur. Ces pénalités de retard sont exigibles dès

le jour suivant la date de règlement figurant sur la facture. En outre, notre

entreprise se réserve la faculté de saisir le tribunal compétent afin que

celui-ci fasse cesser inexécution, sous astreinte journalière par jour de

retard.

12. TRAVAUX SUPPLEMENTAIRES

Les travaux non prévus au devis initial feront l'objet de devis additifs ou

séparés indiquant les prix, les conditions et le cas échéant, la durée de

prolongation du délai d'exécution prévu dans le devis initial.

13. COMPETENCE TERRITORIALE :

Le présent contrat est régi par le droit français.

Les tribunaux de TOULOUSE seront les seuls compétents en cas de litige

intervenant entre les parties.

14. CLAUSE SUSPENSIVE :

Le contrat sera suspendu en cas de non versement des sommes dues par le

maitre d'ouvrage, jusqu'à l'exécution de son obligation.

15. AUTORISATIONS ET RENSEIGNEMENTS :

Le maître d'ouvrage fournira à l'entreprise tous les renseignements et

autorisations prévus aux conditions particulières et nécessaires à la bonne

réalisation des travaux.

16. UTILISATION DU DEVIS

Le devis et les documents annexés (plans, dessins, maquettes, descriptifs,

documents de travail) sont et restent, en toutes circonstances, la propriété

de l'entreprise ; ils ne peuvent être utilisés ou communiqués à une tierce

personne qu'avec l'autorisation écrite du chef d'entreprise, et doivent lui

être restitués, sans délai, s'il n'est pas donné suite à la proposition de

l'entreprise.

17.1   APPLICATION DU TAUX DE TVA A TAUX REDUIT

Elle s'effectuera sous présentation de l'attestation normale ou simplifiée,

remplie et signée par le client, dans le cas contraire l'entreprise facturera au

taux normal.

En tout état de cause, le montant de la TVA pourra varier en fonction du

taux en vigueur au moment de la facturation.

17.2    RECTIFICATION DU TAUX DE TVA ERRONE             

En cas de requalification par l'administration fiscale sur le taux de TVA

applicable aux travaux réalisés, le client assurera la totalité de la

régularisation comprenant le principal, les pénalités et les intérêts, et

remboursera à l'entreprise les sommes versées par elle au titre de la

rectification fiscale. 

Les parties conviennent qu'en cas de requalification fiscale sur le taux de

TVA applicable aux travaux, le client s'engage à assumer la totalité de la

régularisation comprenant le principal, les pénalités et les intérêts, à

rembourser l'entreprise rectifiée fiscalement des sommes versées par elle à

ce titre.

19.  CREDIT D'IMPOT

Le client fera son affaire de toute déclaration fiscale visant à obtenir une

réduction ou un crédit d'impôt le cas échéant.

20.  ACCORD DES PARTIES :

La signature par le client et l'entreprise de ce devis implique leur accord

total sur la nature, la circonstance et le prix des travaux, sur les conditions

générales de prix et d'exécution des travaux de bâtiment et des éventuelles

conditions particulières qui y seraient jointes.

21. CLAUSE DE RESERVE DE PROPRIETE :

L'entreprise se réserve la propriété des fournitures non encore incorporés

au bâti jusqu'au paiement complet des sommes dues par le maître de

l'ouvrage. Toutefois, si le bien est incorporé dans un autre bien, il peut être

revendiqué si la récupération peut être effectuée sans dommage,

notamment par un simple démontage, tant pour le bien revendiqué que

pour le bien où il est incorporé. Ces dispositions ne font pas obstacles au

transfert à l'acheteur des risques de perte ou de détérioration des biens ou

des dommages dont il serait la cause à la livraison.

22. RECLAMATION - MEDIATION

En cas de différend qui pourrait apparaître pour l'exécution du contrat, les

parties privilégieront la recherche d'une solution amiable.  Pour ce faire le

client adresse par écrit une  demande au chef d'entreprise.

Si aucune solution amiable ne peut être trouvée, le client peut soumettre le

différend au médiateur de la consommation dont les coordonnées seront

communiquées  suite à  nomination par décret.

23. RECEPTION DES TRAVAUX

La réception des travaux par laquelle le client déclare accepter l'ouvrage

avec ou sans réserve se fait en présence de l'entrepreneur et du client ou

de leurs représentants. Elle donne lieu à un procès-verbal signé des deux

parties, à raison d'un exemplaire pour l'entreprise et d'un exemplaire pour

le client.

24.  RESILIATION DU CONTRAT 

En cas d'inexécution de ses obligations par l'une des parties le contrat

pourra être résilié par le créancier de l'obligation inexécutée 30 jours après

mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception restée

sans effet, sans préjudice de dommages-intérêts qui pourraient être

réclamés à la partie défaillante.

25. DROIT A L'IMAGE

Le maître d'ouvrage autorise l'entreprise à procéder à toute prise de

photographies de ses interventions sur le chantier objet du présent devis

aux fins de diffusion sur tout type de support.

CONDITIONS GÉNÉRALES DE PRIX ET D'EXÉCUTION DE TRAVAUX DE BÂTIMENT
conforment aux décret du 17 septembre 2014 et à l'article L111-1 du code de la consommation.

REGLEMENTATION APPLICABLE APRES SIGNATURES PAR LES DEUX PARTIES DU DEVIS DESCRIPTIF CI-INCLUS

Conformément aux dispositions de la Loi Hamon de 2014, pour les ventes conclues hors établissement uniquement, vous avez le droit de vous rétracter, sans donner de motif, dans un délai de quatorze jours, à compter de la

confirmation de commande, uniquement dans le cas d'une vente conclue hors établissement (article L121-21 du Code de la Consommation). Pour exercer ce droit vous devez nous notifier votre décision de rétractation au moyen

d'une déclaration dénuée d'ambiguïté (par exemple, lettre envoyée par la poste, télécopie ou courrier électronique). Vous pouvez utiliser le modèle de formulaire de rétractation ci-dessous, mais ce n'est pas obligatoire. Pour que

le délai de rétractation soit respecté, il suffit que vous transmettiez votre communication relative à l'exercice du droit de rétractation avant l'expiration du délai.

BORDEREAU DE RETRACTATION

Disposition applicable uniquement dans le cadre d'une vente conclue hors établissement (article L121-21 du Code de la Consommation).

Si vous souhaitez annuler cette commande, vous pouvez utiliser le présent formulaire de rétractation. Vous devez compléter et signer le bordereau, puis l'envoyer par lettre recommandée avec

accusé de réception à l'adresse figurant au bas du formulaire. Votre rétractation doit nous être adressée au plus tard le quatorzième jour, à partir de votre commande ou, si ce délai expire

normalement un samedi, un dimanche ou un jour férié ou chômé, le premier jour ouvrable suivant.

Je, soussigné(es), Mme, M………………………………………………………………………………………………………………………………..................................................................................................................................................................

Adresse d'envoi du bordereau : AUTAN SOLAIRE, Z.A. Les Monges , 31450 DEYME

Signature du clientDate de ma commande : ......./......./.......

Déclare(nt) annuler la commande ci-après :  …………………………………………………………………………………………………....................................................................................................................................................................

Demeurant : …………………………………………………………….....................................................................................................................................................................................................................................................................
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